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PARTI DE LA GAUCHE EUROPÉENNE
pour une Europe de l’égalité
À l’assemblée des femmes du 1er congrès du Parti de la gauche

européenne, en octobre 2005 à Athènes, nous avons déclaré
que l’égalité homme/femme soit une valeur fondatrice du

processus de construction européenne.
Les femmes du bureau du Parti de la gauche européenne,

associant actuellement 26 partis de pays européens, voulons
créer les conditions pour mener cette bataille. C’est pourquoi
nous réunissons le groupe de travail des femmes du PGE, avec 

les femmes responsables de ces questions des différents
partis. Nous discuterons des positions des partis membres
sur les différentes questions relatives à la situation des 
femmes et élaborerons les positions du PGE sur ces 
questions et surtout des actions communes.

Le 8 juillet, nous nous retrouvons au
Conseil national du PCF pour abor-
der deux points. Nous voulons mar-
quer notre engagement contre les

violences faites aux femmes et prendre part à la campagne
européenne qui se déroule sur ce thème durant l’année

2006. Nous voulons nous saisir de toutes les initiatives prises
dans chaque pays pour marquer notre rejet de telles pratiques 

et exiger des lois pour les condamner, avec des moyens pour
les appliquer. Le deuxième point concerne la lutte contre la

précarité au travail. Lors d’une réunion du PGE le 29 avril dernier,
nous avons fait le constat que la libéralisation du marché du travail
dans les différents pays d’Europe faisait baisser les salaires et
augmenter les discriminations à l’embauche. Et nous avons aussi fait
le constat que cela touchait dans chaque pays prioritairement les
jeunes, les femmes et les immigrés. La précarité réduit à néant les
quelques progrès fait depuis des décennies de lutte féministe.

Le 10 juillet, toujours à Paris, se tiendra le conseil des présidents du
PGE qui réunira les premiers responsables de chaque parti. À la
conférence de presse, il sera important que Marie-George Buffet
soit vue entourée des leaders du camp antilibéral en Europe car,
pendant la campagne électorale en France, cette dimension sera
essentielle : nous sommes les seuls à affirmer dans notre projet qu’il
n’y aura pas de changement en France sans changement de politique
européenne.

Voilà de belles occasions pour avancer dans nos batailles pour
l’égalité, bien que nous ayons aussi à constater que notre secrétaire
nationale du PCF ne sera entourée pratiquement que d’hommes.

La reconnaissance du rôle des femmes dans la sphère politique est
aussi à mener dans les partis du PGE !

 

Christine Mendelsohn

Droits des femmes/féminisme
commission
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…est le thème de la journée du 15 juin
organisée par le MAGE avec les riches
apports de sociologues, historiennes,
juristes, économistes..
L’emploi féminin évolue de façon contra-
dictoire: plus de femmes actives sur le
marché du travail (presque le double en 40
ans) plus de femmes diplômées, mais davan-
tage de travail précaire, de sous-emploi
(dont le temps partiel fait partie) et tou-
jours des écarts salariaux persistants entre
les femmes et les hommes.
La question des inégalités professionnelles
est posée à partir du statut des femmes
dans la société et de leur place dans le
monde du travail.
Le poids de l’histoire pèse encore aujour-
d’hui dans l’idée que le salaire des hommes
sert à faire vivre la famille et que celui des
femmes est d’appoint. Les politiques familia-

listes gouvernementales encouragent cette
idée et interfèrent sur la place des femmes
au travail/au foyer (avec par exemple la mise
en place de l’APE). Les femmes sont à 44 %
inactives lorsqu’elles ont 3 enfants (dont le
plus jeune a moins de 3 ans) mais seulement
10 % lorsque le plus jeune a entre 6 et 17
ans.
La division des tâches domestiques et fami-
liales reste largement assumée par les fem-
mes. Elles est un élément à prendre en
compte dans les inégalités salariales (temps
de travail, type d’emploi, déroulement de
carrière, salaire).
Alors que les femmes ont pris en 20 ans
une place importante dans l’éducation (elles
sont plus diplômées que les hommes) cet
avantage ne donne pas encore l’égalité. Leur
propre choix d’orientation scolaire ou le
fait d’être massivement orienté dans cer-
tains secteurs et pas d’autres peut expliquer
encore certains écarts salariaux. Le poids
des normes sociales pèse encore lourd dans
les comportements.
Le rapport des femmes au travail est diffé-
rent de celui des hommes, de même que
leur attente en matière de salaire, mais cela
n’explique pas les inégalités salariales.
Toutes les problématiques évoquées tout le
long de cette journée montrent que l’égalité
est une construction, y compris sur le plan
juridique. Les outils juridiques (lois nationa-
les, européennes..) se sont améliorés au fil
des décennies. Pourtant, les écarts salariaux
sont presque aussi importants. La faible
mobilisation des acteurs (syndicats…) et
l’utilisation insuffisante des lois ne nous
mettent pas encore en situation de gagner
en matière de discrimination salariale
sexiste. De toutes les discriminations, celle
des inégalités salariales entre femmes et
hommes fait le moins de bruit et de
vagues… Pour l’instant, car elles étaient au
cœur de notre forum du 3 mars. Réflé-
chissons vite aux suites à y donner ! 

Élisabeth Maugars
Une suggestion: lire les  rapports,
les études comparatives de cette journée,
consultables dans le numéro 15 de 

 

Travail, genre et société

 

COMPTE-RENDU DE LA JOURNÉE ORGANISÉE PAR LE MAGE

salaires féminins, le point et l’appoint…

Défense de l’hôpital Jean-Rostand,Val de Marne 

Maternités: on ferme !
Depuis 1987, la moitié des maternités de France, qu’elles
soient publiques ou privées, ont disparu. Huit départements
ne disposent plus de maternité qu’à la ville-préfecture. Les
deux tiers des maternités de proximité ont été fermés,
créant ainsi soit des zones très éloignées des structures
hospitalières, soit des zones urbaines sous- équipées.
Les femmes n’ont plus guère le choix; elles doivent accou-
cher parfois à plus d’une heure de route de chez elles, avec
l’angoisse d’arriver à la maternité à temps, se retrouvant
éloignées de leurs proches, alors que le partage de ces
moments revêt une grande importance. Elles doivent
rentrer à domicile du fait de “l’encombrement” des
structures, parfois dès le deuxième jour après
l’accouchement, ce qui n’est pas sans risque.
Au contraire de ce qu’on nous impose aujourd’hui,
sécuriser la naissance, tout en assurant l’accompagnement
relationnel des femmes, passe par le développement d’un
maillage du territoire par des maternités de proximité
travaillant en réseau avec des maternités ayant un plateau
technique performant.
Cette question doit continuer à faire l’objet d’un engage-
ment fort de l’ensemble du Parti pour empêcher les ferme-
tures de maternité.Toutes nos interventions sont marquées
par notre conception transformatrice de la Santé.

Françoise Nay
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Ordre du jour
Discussion sur l'élaboration de la proposi-
tion de loi-cadre sur les violences et son
lancement. Bilan du procès du meurtrier de
Sohane.
Point sur la loi Ceseda sur l'immigration
Les suites d'Alternatives féministes
Campagne emploi et service public de garde
de la petite enfance.

Comme d’habitude, nous étions présentes
ces deux jours pour faire le point des dos-
siers en cours et voir le travail qui nous
reste à accomplir avant les vacances d’été
toujours méritées pour toutes les militantes
et militants féministes. Une trentaine de
personnes se sont retrouvées dès le samedi.
La campagne contre la prostitution a énor-
mément mobilisé les copines dans les
régions et cela continue un peu partout.
Le procès de Sohane a fait l’objet d’un long
compte-rendu par l’association Féminins-
masculins de Vitry. Beaucoup d’émotions a
accompagné ce rappel des faits et des élé-
ments du procès. Une petite discussion s’en
est suivie autour des questions des relations
entre jeunes filles et garçons dans tous les
milieux aujourd’hui, un rendez-vous de cette
association avec Laurence Cohen a été envi-
sagé pour engager une discussion sur les
initiatives à prendre sur ces questions dans
la ville communiste de Vitry et le départe-
ment du 94, quelles suites aujourd’hui dans
le combat contre les violences faites aux
femmes? Tout naturellement, nous en som-
mes venus à parler de la loi en projet.
La loi cadre contre les violences faites aux
femmes est presque terminée, le petit
groupe de travail dont Cécile fait partie se
réunira encore le 28 juin pour une toute
dernière réunion. Maya et Suzy rencontrent
Nicole Borvo le 23 juin pour présenter ce
projet et le travailler ensemble. Tous les
groupes parlementaires de gauche seront
contactés. Une brochure sortira en octobre
avec le texte définitif pour élargir le débat
dans la société toute entière autour de ce
projet de loi. Les communistes doivent par-
ticiper à cette mobilisation comme ils le

font depuis un an à l’écriture de la loi. Le
colloque aura lieu le samedi 2 décembre
2006 au Sénat en présence d’associations
féministes, de magistrats, d’avocats, de fem-
mes politiques… Marie-George Buffet pren-
dra la parole pour le PCF.

Dimanche 11 juin 2006
La première partie de la discussion du
dimanche était plus morose :
- manque de “volontaires” pour écrire le

compte-rendu d’Alternatives féministes,
rendant problématiques les suites de cette
initiative

- échange sur l’atout que représente le
CNDF, collectif unitaire qui, contre vents
et marées, permet d’avoir des débats con-
tradictoires, de prendre des positions
communes pour résister et riposter à tou-
tes les atteintes portées par la droite con-
tre les droits des femmes

- besoin d’avoir des liens plus suivis avec les
syndicats: un rendez-vous va être pris avec
Maryse Dumas pour la CGT.

Puis la discussion s’est animée, nourrie par
le travail fourni, lorsque la campagne sur
l’emploi a été abordée.

 

● 3 brochures vont être éditées:
- Services publics
- Droits à l’emploi
- Temps de travail

● Lien avec les luttes contre la précarité
(CPE, salarié(e)s du nettoyage, emplois
jeunes, etc.).

● Meeting à programmer pour la fin de l’an-
née ou autour du 8 mars.

Enfin, nous avons échangé sur la nécessité
d’interpeller tous les partis politiques entre
décembre 2006 et février 2007 sur leur
engagement féministe dans le programme
qu’ils souhaitent porter pour les élections.

Laurence Cohen et Cécile Jacquet

COMPTE-RENDU 

réunion nationale du CNDF, 10 et 11 juin
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mobilisation des communistes contre la prostitution
activité des collectifs départementaux

Initiatives dans l’Essonne
7 copains et copines de l'Essonne ont
interpellé les salariés, les étudiants, les
clients du centre commercial l'Agora, à
Evry, mercredi 7 juin, pétition en main
contre le marché de la prostitution au
mondial.
Une majorité des gens interpellés a
signé la pétition, scandalisée que le
sport serve de vitrine au marché du
sexe et de l'exploitation.
Une réaction, cependant, pas partagée
par tous et surtout par des jeunes
filles…
Au delà du mondial, le combat contre
l'exploitation sexuelle reste
d'actualité"

Laurence Auffret-Deme

Et à Saint-Pierre-des-Corps

 

Plus de 300 signatures obtenues par les militant-es communistes de la CNAV
pour que la prostitution soit mise hors jeu.
Lorsque les communistes ont commencé à faire signer la pétition en allant à la
rencontre de leurs collègues ou en la faisant circuler dans les bureaux, nous avons
révélé ce dont personne à ce moment-là n’avait entendu parler à propos de
l’organisation de la prostitution pendant le mondial de foot en Allemagne.Ainsi, nous
avons recueilli, bien avant que les médias en parlent (très peu d’ailleurs et de façon
complaisante envers l’industrie du sexe) plus de 300 signatures.
Il y a un mois, l’Humanité-Dimanche a relayé la pétition et a consacré des pages pour
dire les choses par leur nom (pour qu’il y ait des prostituées, il faut des clients), pour
dire que ce sont dans les pays (comme en Allemagne) où la prostitution est légalisée
que les réseaux mafieux sont les plus actifs, pour dire que la prostitution leur
rapporte maintenant plus que la drogue, pour dire que les femmes sont victimes et
qu’elles n’ont pas le choix (contrairement à ce que certains croient), pour dire STOP
à la marchandisation des corps, à l’esclavage sexuel.
La révolte des communistes de la CNAV contre l’industrie du sexe a permis à
chacun-e de ne pas être complice de l’esclavage sexuel des femmes. Les méga-bordels
doivent fermer avant la coupe du  monde. C’est ce que nous voulons.

Élisabeth Maugars

Débat à Sète - Claudine Lejardinier:
la prostitution est une question politique
Les 40 personnes venues écouter, à l’Initiative du PCF
et du mouvement Le Nid, la conférence de Claudine
Legardinier, journaliste indépendante  spécialiste de
l’égalité homme/femme, ont été unanimes: les
explications et les témoignages apportés leur ont
permis de mieux comprendre les enjeux de la
prostitution pour le libéralisme dans le monde et en
particulier en Europe. Pour le libéralisme, mais
surtout pour toutes celles et ceux qui refusent ce
monde où tout deviendrait marchandise. Nous n’en
donnerons ici que quelques aspects.
Avec les méga bordels allemands de la coupe du
monde de foot et la pétition qui a recueilli plus de
100 000 signatures, on parle de la prostitution et du
comportement des hommes qui y vont. Parmi les
signataires, Marie-George Buffet: “Le PCF est le parti
politique qui a le plus de conscience sur ce sujet”.
Plus tard, tout en se félicitant du projet de loi de
Nicole Borvo au nom du groupe communiste au
sénat, C Legardinier  dira:“Il faut le faire sortir, on sait
comment finissent la plupart”. La journaliste explique
d’entrée que notre culture, notre littérature “forgent
des représentations où est mis en avant le côté
sulfureux des choses. Il faut y réfléchir une grande
partie de mon travail consiste à écouter celles qui ne
peuvent pas parler, tout en ayant un immense besoin
de parole, très peu de lieux où elle peut être dite.
J’entends des récits de 3, 4, 5 jusqu’à 7 heures parfois,
les traumatismes…”
Nous sommes passés à une nouvelle époque avec
“ces centres commerciaux où la prostitution est pré-
sentée comme un service parmi d’autres, avec ces
centres de prostitution avec caméras, vigiles alarmes,
qui en disent long sur ce qui se vit dans la prostitu-
tion comme violence et risques d’agression”. Et de
noter que l’ONU même, alors que lors de la Confé-
rence de Pékin en 95 avait un plan de prévention de
la prostitution en Asie du Sud-Est, 14 ans après, le

Bureau international du travail “reconnaît la prostitu-
tion comme un facteur de développement dans cette
région du monde”. La question qui est posée avec la
légalisation de la prostitution, c’est non pas celle de
donner un statut aux prostituées, mais bien à la pros-
titution, soit aux proxénètes et aux clients. Claudine
Legardinier demande: “La prostitution est-elle un
droit de l’homme ?” Avec un tout  petit “h”. Il y a au
niveau des médias dominants et des tenants de la
prostitution une manipulation de l’opinion qui passe
par les mots: industrie du sexe remplace prostitution,
manager proxénète, et le tour est joué. Et malheureu-
sement une partie de l’opinion, qui se veut pourtant
progressiste, tombe dans ce panneau au travers de
l’appellation prostitution “forcée” et “libre” ! C’est le
cas en Allemagne où la légalisation a pourtant permis
de demander à des jeunes filles inscrites à l’équivalent
de l’ANPE de se prostituer. Devant le tollé provoqué,
il y a eu retour en arrière…
Et pour combattre les idées reçues : “La prostitution
est la 2ème source de profit au niveau mondial”,
quand on veut combattre le capitalisme… Le plus
vieux métier du monde n’est pas prostituée, la
prostitution n’a pu apparaître que dans une société
marchande, mais celui de sage-femme. Le client est
“proche des prostituées”: “c’est le dernier à qui je
vais raconter ce que je vis, ce serait comme parler
aux flics”, disent-elles. Les prostituées seraient un
rempart contre la pédophilie et le viol: “les clients
recherchent des sensations nouvelles, des partenaires
de plus en plus jeunes”.Au Pays-Bas,“il s’est constitué
un parti qui demande l’abaissement de l’âge de la
majorité sexuelle à 12 ans”, dans un pays où la
prostitution est légale et définie comme “un consen-
tement de plein gré à être exploitée”, l’argent obtenu
pouvant bénéficier à l’exploitant.
Pour réfléchir sur ce sujet, le dernier livre de Clau-
dine Legardinier et Saïd Bouamama, sociologe, aux
Presses de la Renaissance: Les clients de la prostitution,
l’enquête 270 pages, 19,50 euros.



FEMMES ET COMMUNISTES – juin 2006 – 5

activité de la commission

Projet de délégation à Berlin
Cette initiative avait eu beaucoup d’écho auprès des élu-e-s
communistes et apparentés, des militantes communistes.
Malheureusement, les rendez-vous multiples demandés pour
organiser une journée de rencontres officielles et de débats dans
un pays où la réglementation de la prostitution est acquise, et
n’est pas remise en cause même à gauche, n’ont pu aboutir. C’est
ce qui nous a poussé à annuler cette délégation, sans abandonner
l’idée d’initiatives futures du PCF sur cette question en France et
en Europe. Nous sommes d’ailleurs toujours en demande d’un
rendez-vous avec le PDS.
Nous allons continuer à donner notre point de vue sur la
prostitution dans le cadre de l’Europe que nous voulons car toute
marchandisation des corps est inacceptable. Le 8 juillet prochain,
lors de la rencontre du réseau femmes du PGE, j’interviendrai en
ce sens.

Laurence Cohen

La fête du Château, à Nice, est un moment
privilégié de rencontres, de débats dans un
décor de rêve. Les stands des sections du
parti, ceux des associations s’alignent dans
une ambiance festive et bon enfant. La
droite niçoise enrage chaque année devant
un tel succès, mais que faire devant un
évènement populaire, devenu traditionnel ? 
Le collectif  Féminisme, animé par Colette
Mô, tient pignon sur allée et est très dyna-
mique. La banderole qui orne la façade du
stand fait discuter. N’est-ce pas un pléo-
nasme ? Quand on est communistes, on est
forcément féministes ! Pas besoin de détail-
ler ici les discussions à bâtons rompus qui
s’ensuivent.
Avec beaucoup de disponibilité, de sens
politique, les copines répondent présentes,
sous la houlette de Colette qui veille, entre
autre, à la bonne marche du stand, à l’orga-
nisation des débats, à l’accueil des invitées.
Deux thèmes retenus: Le féminisme au cœur
de l’alternative et Loi Sarkozy: une discrimina-
tion renforcée à l’égard des femmes.
Je dois dire, pour avoir été l’intervenante du
premier débat, qu’il est difficile de dépasser
un certain nombre de résistances. Si per-
sonne n’ose contester l’affirmation de
départ (les présent-e-s semblaient gagné-e-
s à la cause), nous savons pertinemment
qu’une majorité reste peu convaincue du
bien-fondé d’une telle affirmation ! Plus

difficile d’argumenter quand il y a des non
dits ! En même temps, sachons mesurer que
cette attitude révèle les points que nous
avons marqués. Le féminisme devient un
enjeu incontournable dans et hors de nos
rangs, ce n’est pas rien.
Le deuxième débat, avec Aminata Diouf, a
montré le combat courageux d’une femme
généreuse, battante, qui défie Sarkozy.
Elle parle de communisme dans ses engage-
ments quotidiens pour faire émerger une
autre conception de la société, un autre
monde où femmes et hommes vivent en
êtres libres et égaux.
Cette phrase, inspirée du poète Tahar Ben
Jelloun, illustre bien son engagement qui est
notre : “La liberté n’est rien si elle ne res-
pire pas dans le corps et l’esprit de l’être
humain, de tous les êtres humains, sans dis-
tinction ethnique, religieuse ou géographi-
que”.
Une fois de plus, les camarades de la fédé-
ration des Alpes-Maritimes ont réussi une
belle et grande  fête que j’aurais souhaité
partager, tout comme Colette, avec des
camarades de la commission nationale.
Espérons qu’au fil du temps cet évènement
deviendra un moment de rassemblement,
de partage pour les féministes et commu-
nistes des autres départements.

Laurence Cohen

féminisme et communisme 
au cœur d’une fête départementale

Fête de l’Humanité 
15-16-17 septembre 2006 

 

Deux débats sont prévus 
par notre commission, 

ils sont en cours de préparation 
en lien avec l’Humanité :

● Exigeons une loi cadre contre les violen-
ces faites aux femmes" avec des militan-
tes d’associations féministes et de
part is de gauche dans un l ieu qui
marque l’engagement de l’ensemble du
Parti : Agora ou comité national 

● Loi Sarkozy : une discrimination renfor-
cée à l’égard des femmes, dans un
espace départemental Val de Marne ou
Seine-Saint-Denis



FEMMES ET COMMUNISTES – juin 2006 – 6

AGENDA

8 juillet

3 juillet Audition de Dominique Grador pour échanger 
et préparer les prochaines échéances électorales

De 10 à 17 h, réunion au siège du PCF du réseau femmes du PGE 
avec les responsables nationales de chaque parti

Tee-shirts 
Des tee-shirts 

 

Égalité sont à votre disposition. Nous avons pris cette initiative pour deux raisons :
rendre plus “visible”, plus attractif notre engagement lors de manifestations publiques de tous types dans tous lieux 

et permettre à notre commission de dégager de l’argent pour le Parti. Le coût est de 10 euros.
Vous pouvez les commander, par téléphone, auprès de Cécile Jacquet au 01 40 40 12 27 

ou nous renvoyer le bon de commande ci-dessous.

BON DE COMMANDE tee-shirts Égalité

Fédération :
nom et adresse 

Camarade qui passe commande :
nom et prénom, téléphone

nombre
tee-shirts - taille small à  10 euros =

tee-shirts - taille large à  10 euros =

Total commande :

ci-joint : règlement 

dans le cadre de l’activité de notre commission,
nous alimentons en textes de réflexion 

deux autres sites que celui du Parti,
vous pouvez les consulter.

PGE : www.european-left.org

FORUMS: www.forum-alternative.fr

si vous souhaitez que nous publions les vôtres,
vous pouvez également nous les faire parvenir 

NOTEZ DANS VOS AGENDAS : 
campagne pour une loi-cadre contre toutes
les violences faites aux femmes :
Manifestation nationale à Paris 
le samedi 25 novembre 2006 
et colloque le samedi 2 décembre 2006 
au Sénat.


